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Depuis plus de 30 ans maintenant, le DSF assure la
surveillance sanitaire des forêts françaises publiques et privées
en métropole.

Rattaché aujourd’hui à la direction générale de l’alimentation
(DGAL) au sein du ministère en charge de l’agriculture, le DSF
voit le jour en 1989, dans un contexte marqué par des
événements sanitaires préoccupants (suites de la sécheresse
de 1976, introduction de la graphiose de l’orme,
dépérissements du sapin dans les Vosges, du chêne à
Tronçais, débat sur les pluies acides…) et qui laisse à penser
que l’avenir des forêts est devenu incertain.

La notion d’un suivi « sylvosanitaire » s'impose très tôt et
démontre la volonté d'appréhender la santé forestière dans sa
globalité et sa complexité, intégrant les causes de dommages
abiotiques (aléas climatiques) et biotiques (pathogènes et ravageurs des essences forestières) et prenant en
compte les changements de l'écosystème forestier causés en partie par les dérèglements climatiques constatés.

Au quotidien, cette politique au profit des gestionnaires et des propriétaires forestiers publics et privés, se
traduit de différentes façons :

- la surveillance des organismes nuisibles en forêt et l’évaluation des risques sanitaires ;

- le diagnostic, l’expertise et le conseil en matière de santé des arbres et des peuplements ;

- la compréhension et la documentation des dépérissements forestiers et de l’affaiblissement des arbres ;

- la veille en ce qui concerne les risques d’introductions de nouveaux parasites, phénomène accentué par la
mondialisation des échanges commerciaux et le changement climatique ;

- l’élaboration de l’information, la communication, les préconisations de gestion et le partage d’expériences dans
le domaine de la santé des forêts.

La note de service ministérielle en vigueur résume en ces termes les ambitions de DSF « L'objectif du
dispositif de surveillance de la santé des forêts est d'établir un état des lieux sylvosanitaire de la forêt française

métropolitaine, de réaliser un inventaire des dommages
sylvosanitaires et des agents responsables de ces
dommages, d'en suivre la répartition, de déterminer les
facteurs de sensibilité ou de risque (vulnérabilité des
peuplements) et d'en suivre l'évolution éventuelle dans le
contexte de changements globaux ».

Les données collectées, par le biais d’une veille sanitaire
permanente, par la mise en place de réseaux de surveillance,
par la mise en œuvre de protocoles dédiés ou encore par des
travaux de recherches menés en partenariat avec des
organismes scientifiques, sont capitalisées dans une base de
données qui constitue la mémoire sanitaire des forêts
françaises. En moyenne, plus de 10 000 observations
sanitaires sont enregistrées par an.

Introduction et généralités

Rôles et missions



En termes de structuration, le DSF repose sur une organisation territoriale qui se décline en différents niveaux
et avec des acteurs bien identifiés.

Au niveau de l’administration centrale du ministère en charge de l’agriculture,
une équipe permanente à Paris élabore et coordonne la stratégie nationale
en matière de santé des forêts. La rédaction des protocoles de suivi, les
priorisations en matière de veilles, le pilotage de travaux
scientifiques, la communication ou encore la gestion des bases
de données dédiées constituent le cœur des activités nationales
du DSF. Cette équipe est complétée par des experts nationaux,
accueillis dans des centres d’INRAE. Ils apportent leurs
compétences dans différents domaines (pathologie et entomologie
forestières, télédétection, changement climatique, dépérissement…) et
contribuent à documenter, à préciser et à enrichir l’état des
connaissances sylvosanitaires.

Au niveau régional et situés dans les DRAAF (au sein des Services
régionaux de l’alimentation - SRAL), 6 pôles « Santé des forêts »
(régionaux ou interrégionaux) ont la mission de décliner la stratégie
nationale en prenant en compte les spécificités sylvicoles et le contexte
sanitaire propres à leur territoire. En relation directe avec les acteurs de la
filière forêt-bois, les équipes permanentes des Pôles déploient les stratégies de surveillance sanitaire des forêts
(organisation de la veille, mise en place des protocoles, animation des réseaux de surveillance…), répondent
aux sollicitations en matière d’expertises, de diagnostics et de conseils de gestion (principalement par
l’organisation et l’animation de tournées sanitaires au sein des peuplements forestiers concernés), diffusent de
l’information et animent, coordonnent et accompagnent leur réseau de correspondants-observateurs (les
« CO ») avec lesquels ils entretiennent des relations quotidiennes.

Ces réseaux de CO, constituent le
troisième niveau d’organisation de la
surveillance sanitaire des forêts. Au plus
proche du terrain, ce sont environ 260
forestiers issus pour la plupart de l'Office
national des forêts (ONF) et du Centre
national de la propriété forestière
(CNPF), mais aussi de l'administration
(DRAAF, DDT et DDTM), de chambres
d'agricultures, de coopératives
forestières ou encore de cabinets
d’experts.

Une partie, plus ou moins importante
de leur quotidien, est donc dédiée à
cette mission, dénommée
« correspondant-observateur » et qui
regroupe les activités suivantes :

- la veille et le signalement de tous les problèmes
sanitaires biotiques ou abiotiques, ainsi qu’une
estimation de leur étendue et de leur intensité ;

- la mise en œuvre des protocoles de suivi sanitaire
pilotés par les Pôles ;

- l’expertise et les diagnostics (avec l’aide des
Pôles, des experts et des laboratoires d’analyse) afin
de mieux documenter et comprendre les différentes
crises sanitaires et les dépérissements forestiers ;

- le conseil auprès des propriétaires et des
gestionnaires préoccupés par l’état sanitaire de leurs
peuplements forestiers ;

- la surveillance globale du territoire quant aux
risques d’introduction et de propagation d’organismes
nuisibles exotiques et envahissants.

Structuration du dispositif



Le dispositif déployé pour recueillir les informations sylvosanitaires repose principalement sur trois actions
complémentaires suivantes, détaillées ci-après :

- la veille sanitaire au quotidien ;

- les suivis spécifiques ;

- la surveillance des organismes réglementés et émergents.

La déclinaison des activités du DSF

Une part très importante des activités du DSF consiste à assurer une surveillance permanente des forêts, afin
de pouvoir déceler, au plus vite, les problèmes sanitaires dont elles sont victimes. L’objectif est d’identifier la
problématique, à un moment donné, sur une essence donnée et en un lieu donné.

C’est une des missions essentielles des CO, qui
prospectent les forêts et notent tout ce qu’ils jugent
anormal et/ou préoccupant ; à même de
compromettre le développement des arbres et le bon
fonctionnement de l’écosystème forestier.

Au titre des phénomènes causés par des facteurs
abiotiques, cela peut-être des chablis après un
épisode tempétueux (photo ci-contre), des dégâts
causés par de la grêle ou des chutes de neiges, les
conséquences d’une gelée tardive, un coup de
chaleur en été, les signes d’une pollution à l’ozone,
etc.

Les causes biotiques, généralement nombreuses,
justifient largement la vigilance continue des acteurs :
l’émergence de chenilles défoliatrices (géométrides,
processionnaires, bombyx…), la colonisation des
peuplements par des insectes ravageurs (scolytes, agriles…), le développement d’un champignon pathogène
(fomès, rouilles, maladies chancreuses…), des jeunes plantations impactées par des rongeurs, etc.

Dans des situations plus complexes, qui font intervenir différents facteurs (pouvant interagir et se succéder), la
veille s’intensifie et nécessite souvent des expertises complémentaires à la seule observation visuelle. Les
dépérissements forestiers appartiennent à cette catégorie. Ce sont des phénomènes complexes,
multifactoriels et évolutifs qui, depuis une dizaine d’années, tentent à se généraliser et à toucher toutes les
essences forestières. Ils sont favorisés et causés par des changements qui impactent et stressent les
peuplements forestiers (à commencer par les aléas climatiques de type sécheresses et canicules) et qui

provoquent des mortalités en partie causées
par des parasites de faiblesse qui ont profité
de l’affaiblissement des arbres pour proliférer.

Les symptômes observés, les diagnostics
réalisés, les fiches d’observation
renseignées, les échantillons prélevés et
analysés (par des laboratoires spécialisés)
sont autant d’informations précieuses qui sont
archivées, classées, exploitées et qui
viennent enrichir les bases de données du
DSF. La veille sanitaire assurée
essentiellement par les CO représente
environ 4 000 observations par an.

La veille sanitaire est donc la première
étape pour diagnostiquer l’état de la forêt et
sert souvent d’alerte pour déclencher la mise
en place de suivis spécifiques.

La veille sanitaire au quotidien



Les connaissances acquises par la veille sanitaire, les observations des CO ou encore les tournées forestières
organisées par les Pôles permettent de disposer d’une connaissance actualisée de l’état sanitaire des
peuplements et de dresser l’inventaire des dommages, mais elles ne sont pas toujours suffisantes.

C’est pourquoi, pour certains
dommages, responsables de la
grande majorité des situations
rencontrées, il a été jugé
nécessaire de suivre leur
évolution dans le temps afin de
pouvoir disposer d’informations
épidémiologiques continues (tant
en phase endémique
qu'épidémique). Pour cela, le DSF
met en place des suivis
spécifiques qui permettent de
préciser et d’optimiser les
observations acquises, de mieux
comprendre les processus en jeu
et de mieux estimer les dégâts.

Si certains protocoles dédiés
ont une ambition nationale et
visent donc des dommages
sylvosanitaires de grande
amplitude (dépérissement de la

chênaie française : exemple avec la carte ci-dessus ; suivis de la chalarose du frêne, des défoliateurs des
chênes, des crises scolytes de l’épicéa, ou encore de la réussite des plantations de l’année…), d’autres sont
déployés sur des aires plus restreintes qui
correspondent à des problématiques davantage
« régionales » (progression de la cécidomyie du
douglas, biologie du hanneton forestier, état sanitaire
des peupleraies, défoliation par la tordeuse grise du
mélèze…).

Le principal outil utilisé pour mettre en œuvre les
suivis spécifiques est le réseau de placettes
(permanentes ou semi-permanentes), sur lesquelles on
revient faire les annotations annuelles et, dans la
plupart des cas, sur les mêmes arbres qui auront été
numérotés. Règles à respecter pour l’installation des
réseaux de placettes, choix des arbres, modalités de
notation, périodicité des observations, etc., sont définis
et précisés dans les protocoles dédiés à chaque
problème sylvosanitaire concerné par un suivi
spécifique. Le RSSDF (réseau systématique de suivi
des dommages forestiers), installé dès la naissance du
DSF en 1989, constitue un remarquable exemple,
couvrant l’ensemble du territoire. Il regroupe 12 000
arbres, dont l’état sanitaire des houppiers est noté
chaque année depuis plus de 30 ans.

Notons enfin que ces dispositifs évoluent, en fonction
des besoins d’observation, de l’émergence d’une
nouvelle priorité en termes de suivi ou des
problématiques exprimées par les professionnels de la
filière Forêt. La mise en place récente d’un réseau de
suivi du dépérissement de hêtres en BFC et GE en est
une bonne illustration.

Les suivis spécifiques



Sur l’ensemble du territoire de l’Union européenne, des
politiques de surveillance sont en vigueur : il s’agit de la SORE
(Surveillance des organismes réglementés et émergents).

Pour les végétaux, le règlement du 26 octobre 2016 (entré en
vigueur le 14 décembre 2019) vise à prévenir l’introduction
d’organismes nuisibles, précisés dans plusieurs listes en fonction
de leur gravité en termes de dommages et classés par filières de
production (arboriculture fruitière, grandes cultures, vigne,
pommes de terre, horticulture…). La filière forêt-bois est quant à
elle concernée par 41 organismes de quarantaine (OQ), dont 8 dit
prioritaires (OQP) considérés comme les plus dangereux, tel le
lépidoptère Dendrolimus sibiricus (photo ci-contre), défoliateur
redoutable des résineux dans son aire d’origine (Sibérie, nord-est
de la Chine, nord de la Mongolie et Corée du nord).

Aussi, la forêt française est menacée par l’introduction et la propagation d’organismes nuisibles exotiques et
envahissants, pour lesquels nous devons assurer une surveillance permanente. L’objectif est de détecter le plus
rapidement possible les premiers foyers de ces nouveaux ravageurs ; pour tenter ensuite de les éradiquer (à
minima de les contenir) avant qu’ils ne se dispersent et causent des dommages.

Si, depuis plusieurs années, le DSF s’investit déjà dans la surveillance de quelques organismes réglementés et
participe à des plans de surveillance nationaux (nématode du pin, Phytophthora ramorum sur mélèze), il a en
2020 précisé sa nouvelle politique (déclinaison du nouveau règlement européen).

Au quotidien, c’est à nouveau le réseau des correspondants-observateurs qui est en charge de déployer cette
surveillance biologique du territoire forestier, en ciblant les sites à risque, c’est-à-dire les peuplements dans
lesquels l’installation du ravageur ciblé pourrait être favorisée. Agriles du frêne et du bouleau, chancre septorien
du peuplier, Dendrolimus sibericus (cité ci-dessus) ou encore Ceratocystis fagacearum (flétrissement américain
du chêne) appartiennent aux nouvelles préoccupations sylvosanitaires.

Depuis plus de 30 ans, la surveillance sanitaire des forêts
repose sur un cadre partenarial exemplaire, associant les
services dédiés du ministère en charge de l’agriculture et les
principaux acteurs de la filière forestière, tant publics que
privés (ONF, CNPF, IGN, INRAE...).

Les connaissances acquises, les expériences capitalisées,
les partenariats scientifiques noués et l’expertise robuste des
uns et des autres constituent un capital important et précieux
pour l’avenir des forêts, à l’heure où les incertitudes et les
doutes n’ont jamais été aussi nombreux.

Les crises récentes (abiotiques et/ou biotiques), en partie
causées par les dérèglements climatiques, placent en effet le
forestier devant des choix parfois difficiles pour favoriser les
meilleures essences, conduire une sylviculture résiliente et
parer le mieux possible aux phénomènes complexes et
souvent multifactoriels qui conduisent actuellement aux grands
dépérissements constatés.

Le DSF sera demain, plus que jamais, mobilisé aux côtés
des acteurs de la filière forestière (et du bois), par une
vigilance, une veille, une expertise, un diagnostic, un
conseil…, qui aideront à préciser la « forêt de demain » ; avec
sa complexité et ses inconnues.

Romaric PIERREL – Chef du Pôle Santé des forêts du Grand Est – 01/2022

Larve de Dendromilus sibiricus (© John Ghent)

La surveillance des organismes réglementés et émergents

Pour conclure


